
La casse de l'université ne date pas d'aujourd'hui. Depuis plusieurs décennies, les conditions
d'études et d'enseignements sont sans cesse attaqués. Les raisons ? Les études ne devraient

pas permettre de s’émanciper, de s'enrichir intellectuellement et de développer un esprit
critique mais de permettre aux entreprises de trouver de la main d’œuvre sous-qualifiée et

précaire...

Alors que depuis une dizaine d'années cette casse s'est accentuée, la LRU (loi relative aux
Libertés et Responsabilités des Universités) était un pas de plus vers la privatisation des 
universités. En 2007 et en 2009, les étudiant-e-s et personnels de l'enseignement supé-
rieur s'étaient alors largement mobilisés contre cette loi. A juste titre puisque, 5 ans après
la mise en place de la LRU, son bilan est plus que négatif : déficit budgétaire (voir fail-
lite !) des universités, l'état se désinvestissant dans son financement au profit des en-

treprises ; suppressions de cours et de filières ; suppressions et gels d'emplois du
personnel enseignant ou BIATOSS; augmentation des frais d'inscriptions... et 

précarisation toujours plus constante des étudiant-e-s et des nouveaux/elles diplômé-e-s.
François Hollande avait alors promis de remplacer la LRU lors de sa campagne. En janvier, 
Geneviève Fioraso, ministre de l'ESR (enseignement supérieur) présentait cette fameuse loi

dite « ESR ». Loin de revenir sur la LRU, elle en reprend les principaux points
( en  commençant par l'autonomie budgétaire responsable de la précarisation des universités)
en l'accentuant, à l’instar des autres réformes universitaires passées. En trois mots :

« professionnalisation » (ou précarisation), « sélection sociale », « privatisation ». 

Cette loi veut instaurer une continuité entre le lycée et la
licence. Non pas en donnant plus de moyens et un meilleur
encadrement aux étudiant-e-s mais en supprimant toute
spécialisation en licence et donc en enlevant des enseignements

disciplinaires dans chaque branche. Cela signifie n’avoir plus
qu’un fond théorique très superficiel en licence et s’accorde

avec l'idée du gouvernement précédent (dans l’Arrêté Licence)
de transformer en Licence l’acquisition de connaissances en 

acquisition de compétences. C'est-à-dire sortir de la Licence
avec beaucoup plus de compétences managériales,
informatiques et formelles, comme savoir faire un CV, que de

contenus disciplinaires. Les universités formeront des 
travailleur/se-s interchangeables sans connaissance précise,

mais seulement avec des compétences de méthode. 
Cette politique de "professionnalisation" mise en place depuis
plusieurs décennies n'a produit aucun effet : le chômage (des

"jeunes"), en constante augmentation est le résultat d'une 
politique patronale de précarisation et de licenciements et non

d'un problème de formation. 

Contre la casse de l'université, non à la loi
ESR !

La professionalisation, ou comment rendre les étudiant-e-s
encore plus précaires!
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Suite au dos...


